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Les partis politiques 

bourgeois sont toujours 
entre deux élections législa­
tives, piésidentielles, canto­
nales, municipales, législati 
ves partielles, tout est bon 
pour battre le rappel des 
sélecteurs» et leur faire mi­
roiter monts et merveilles. 
Un avantage pour les capita­
listes ; il y a toujours un rer 
au chaud pour faire patien­
ter les masses populaires : il 
n'y a qu'à voir comment on 
leur serine depuis des dizai» 
nés et des dizaines d'années 
que les élections présentent 
moins de risques que la ré­
volution... Mensonge en réa­
lité car les élections ne sont 
que le moyen pour la grande 
bourgeoisie de décider quel 
parti gérera son Etat : c'est 
pourquoi tous les partis 
bourgeois, des Républicains 
indépendants au parti soi-
disant communiste déploient 
l'essentiel de leurs efforts à 
prolonger et protéger contre 
la classe ouvrière et la pay 
sannerie pauvre, l'agonie du 
système capitaliste. Mais 
cette agonie lente c o m m e le 
soulignait déjà Lénine, est 
mille fois plus douloureuse 
que la Révolution. Les cen 
taines de milliers de sans 
travail, les assassinés du 
travail, les expulsés, les im­
migrés tués, les victimes 
du profit que ce soit par le 
non-respect de la sécurité 
des enfants dans les groupes 
scolaires, ou des habitants 
dans les H L M , que ce soit 
par la pollution ou l'utilisa­
tion par les capitalistes de 
produits dangereux, etc., 
tous ces crimes quotidiens 
ne peuvent être bannis que 
par la destruction nécessai­
rement violente de l'appa­
reil d'Etat de la bourgeoisie 
et son remplacement par la 
dictaiure du prolétariat 
c o m m e le firent les travail­
leurs parisiens en 1871. 

Voilà pourquoi les au­
thentiques communistes ont 
toujours combattu la mysti­
fication électorale qui a une 

si large place dans la domi­
nation politique des capita­
listes en démocratie bour 
geoise Pour autant cela 
ne veut pas dire que les 
scrutins électoraux soient 
dépourvus d'intérêts et 
d'enseignements. Ils reflé 
tent toujours un certain 
état de la lutte des classes 
et aussi l'état du rapport 
des forces entre les partis 
bourgeois, c'est à-dire des 
préférences de la bourgeoi 
sie pour telle ou telle poli 
tique. 

Aussi les législatives par­
tielles dont le scrutin s'est 
tenu ce week-end présentent 
un certain intérêt, d'autant 
plus que de l'avis de tous, 
elles avaient valeur de test 
pour les fameuses législati­
ves de 1978 Des indica­
tions en ressortcnt qui con­
firment la tendance qui 
s'est manifestée depuis la 
signature du «Programme 
commun» de sauvetage 
capitaliste : le maintien de 
la majorité et la progres­
sion du Parti socialiste, 
et la chute continue du 
PCF qui perd encore 2 % 
des voix par rapport à 
1973 sur les circonscrip­
tions consultées. Ce qui 
prouve que la trahison des 
intérêts ouvriers ne paye 
pas et que de moins en 
moins de gens ont confiance 
dans la clique révisionniste 
de Marchais. Il est vrai que 
celui-ci déclarait, il n'y a 
pas tellement longtemps 
qu'il accepterait que le PCF 
soit ramené à 15 % des 
votants pourvu qu'il accède 
au pouvoir dans le sillage 
du Parti socialiste-

Car tel est le but que 
s'est jurée d'atteindre la 
bande Marchais : conquérir 
des fauteuils ministériels, 
avancer progressivement et 
compter de toutes façons 
sur les révisionnsites russes 
et la puissance menaçante 
de leur armement pour 
aggraver la tendance muni-
choise dans les sphères diri­
geantes et aller plus loin. 

C'est tellement vrai que 

Marchais vient de lancer un 

nouvel appel aux gaullistes 

«d'opposition» pour qu'ils 

constituent la quatrième 
tendance de l'Union de la 
gauche». Ce à quoi Char-
bonne), bien connu pour ses 
déclarations fascisantes 
quand il était ministre, a 
répondu favorablement. 

Tous ces méfaits de la cli­
que Marchais ne manque­
ront pas d'écarter d'elle 
encore plus de travailleurs 
en m ê m e temps que le jour 
viendra où le Parti socialiste, 
remis en selle par Marchais 
apparaitra pour ce qu'il est, 
un parti tout aussi réaction­
naire que ceux de la majori­
té. 

Versailles 

LA CEREMONIE POUR 
PETAIN CONSPUÉE 

Manifestation de la pour­
riture extrême de la .société 
capitaliste monopoliste, une 
vente aux enchères d'un 
genre particulier s'est tenue 
le 14 novembre â Versailles. 

Après les breloques na­
zies commercialisées chez 
certains antiquaires voici 
que les objets du trailre 
Pétain sont offerts à l'a­
doration de quelques nostal­
giques du fascisme. Et c'est 
en toute légalité sous la 
protection de la police qu'a 
pu se dérouler cette scanda­
leuse cérémonie d'apologie 
du chef de file du régime 
honteux de Vichy. Car com­
ment appeler une telle cé­
rémonie où des bourgeois 
«vieille France»' côte à côte 
avec les derniers rejetons 
de l'aristocratie dégénérée 
s'arrachent, à prix d'or la 
canne du trailre, sa médail­
le, son chapeau, sa vareuse, 
et m ê m e son casque colo­
nial etc. 

Cependant si le gouver­
nement a laissé se dérouler 
une pareille cérémonie, le 
peuple de France lui n'a pas 
toléré l'insulte. 

I)e Ires nombreuses per-
•onnos sont venues pour 
crier leur indignation. Cer­

tains criaient : «Cette vente 
est un scandale, bandes de 
(atteintes.» 

Et lorque les médailles 
de Pétain alleignaient 5 100 
francs Ideux mois de salaire 
moyen), son képi 7 000 F, 
les épaulelies 3 000 F, le 
fanion de voiture 5 300 F, 
les cris de colère fusaient 
de toutes parts . «Pour un 
trailre c'est pas mal payé, 
. devait lancer un ancien résis-
Laiil tandis qu' un autre, 
ancien FFI, était expulsé 
par la police parce qu'il 
continuait à lancer «PE­
TAIN T R A I T R E , PAS 
M A R E C H A L » . 

Tel est un des spectacles 
honteux que l'on peut voir 
en France : 30 ans après la 
Libération, 30 ans après 
que des héros issus des 

masses aient livré combat 
aux nazis et aux Kollabos 
pour que le peuple de 
France vive libre, les héri­
tiers politiques de Pétain, 
ce chef de file de la bour­
geoisie de 39 à 44, organi­
sent et protégeai d'odieuses 
cérémonies à sa mémoire. 

La bourgeoisie a besoin 
de ressudsier ses vieux ca­
davres, son avenir est der­
rière elle. 

Espagne 

GRAND SUCCES 
DE LA GREVE GENERALE 
L'appel à la grève générale qui 

avait été lancé pour protes­

ter contre les mesures économi­

ques du gouvernement héritier de 

Franco a été très largement suivi 

dans tous les grands centres indus­

triels espagnols. 

C'est, en effet, sur un total de 

8 millions de travailleurs (dont 

1 million de chômeurs), plus de 

2 millions de grévistes qui oni sui­

vi l'appel, ouvriers pour la plupart. 

Considérée c o m m e «la plus im­

portante mobilisation ouvrière 

depuis la fin de la guerre civile», 

cette grève a en effet fait très peur 

au gouvernement Juan Carlos. Des 

mesures extraordinaires de répres­

sion — dont certaines préventives 

— ont été prises. C'est ainsi que 

plus de 4 0 0 personnes ont été 

arrêtées à l'avance pendant la 

semaine, d'autres mises soiis sur­

veillance policière, tandis que la 

garde civile intervenait violemment 

contre de nombreuses manifesta­

tions ouvrières. 

A Barcelone, en particulier, les 

forces de répression oni tiré des 

balles de caoutchouc contre les 

manifestants. A u Pays basque, un 

manifestant a également été blessé 

par balle de caoutchouc. 

La quasi totalité des provinces 

d'Espagne a suivi la grève, fait iné­

dit depuis de nombreuses années : 

un demi-million d'ouvriers a fait 

grève en Catalogne, 3 0 0 0 0 0 à 

Madrid, 2 5 0 0 0 0 en Biscaye et 

23 0 0 0 0 à Valence. C'est dans les 

Asturies que le m o u v e m e n t a été 

le r>lus fort, affectant tous les 

puits de mine, les usines métallur­

giques, le bâtiment, et certains 

commerces. La moitié des écoles 

étaient fermées et le port de Bar­

celone paralyse. 

Victoire 

pour 

les Corses 

emprisonnés 

L'inculpation de 4 mili­
tants corses pour l'affaire du 
plasticage d'un boeing à 
Ajaccio s'est terminée par 
une libération des empri­
sonnés. 

Encoie une fois, la justi­
ce bourgeoise avait frappé 
selon son bon plaisir. Mais 
ces militants se sont mis en 
grève rie la fain pour protes­
ter conlre les motifs de leur 
inculpation et les conditions 
de leur détention. 

Impressionnée par l'am­
pleur des mantfesta'ions en 
leur faveur et après des 
examens médicaux, la cham­
bre d'accusation de Lyon, 
devant l'état critique des 
4 militants, a reconnu que 
n'ayant rien de nouveau 
contre eux ni aucun élé­
ment pour l'inculpation, 
elle devait les libérer. Mais 
ils avaient été arrêtés sans 
plus du inotil ! 

Quelques caractéristiques 
du maintien de l'ordre par la 
bourgeoisie : arbitraire, ar­
restations préventives sans 
motifs, gardes à vue prolon­
gées, mises en demeure, etc. 

Chaque jour apporte son 
lot d'arrestations préventi­
ves et de répression. 

Exemple récent, 
trois réfugiés espagnols, 
«assignés à résidence» dans 
l'Ile de Ré tors de la venue 
en France de l'héritier de 
Franco, Juan Carlos, ont en 
effot dénoncé vendredi . 
a/'arbitraire des procédés 
employés à leur égard» au 
cours d'une conférence de 
presse tenue à Bordeaux. 

Ces trois réfugiés protes­
tent contie ces mesures sur 
simple motif de «prévention 
à l'altération de l'ordre pu­
blic». Ils dénoncent 
la grave mise en cause du 
"droit d'asile dont ils ont 
bénéficié jusqu'à présent». 
De telles méthodes révèlent, 
s'il le faut encore, combien 
le rapprochement entre les 
gouvernements Giscard et 
Carlos ont été l'occasion de 
nouer des liens en ce qui 
concerne la répression des 
peuples des deux pays. 
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le monde en marche 

Liban 

La force de paix arabe 
s'installe dans le calme 

Les «casques verts» de la 
force arabe dedissuasion oni 
commencé mercredi leur 
déploiement au Liban en 
prenant position sur tous les 
axes stratégiques de la ré­
gion de Beyrouth et en 
rouvrant la route interna­
tionale Beyrouth- Damas 
fermée depuis mars dernier. 

Ils ont établi dans la 
journée de mercredi 7 
points d'appui fixes, 3 dans 
les zones où se trouvent les 
phalangistes de Gemayel, 3 
dans les zones où se trou­
vent le prétendu «Mouve­

ment national libanais» de 
Joumblatt et une sur la ligne 
de démarcation, à Bcy-
routh. Leur progression de­
vrait se poursuivre, dans les 
jours à venir, d'une part vers 
Tripoli, d'autre part vers 
Saïda. 

Hormis les fascistes «Gar­
diens du cèdre» de Abou 
Arz qui se sont retirés dans 
les montagnes, toutes les 
forces sur le terrain sem­
blent accepter U réalisation 
du plan de paix. Outre les 
signataires de l'accord du 
Caire, dont l'OLP, Sarkis, 

président du Liban et la 
Syrie, ce plan a successi­
vement reçu désormais 
le soutien au moins ver­
bal des mouvements de 
Joumblatt et de Gemayel, 
de l'«arméc du Liban ara­
be» et des Palestiniens du 
«Front du refus» qui s'é­
taient jusque là déclarés 
opposés à lout règlement 
politique du conflit liba­
nais. 

Le règlement pacifique 
de ce conflit ne"fait pas l'af­
faire des sionistes israéliens 
qui font tout ce qu'ils peu­
vent pour tenter de jeter de 
l'huile sur le feu en agres­
sant notamment les régions 

sud du Liban et en mena­
çant d'intervenir militaire­
ment si les «casques verts» 
descendaient dans le sud du 
Liban. 

O n comprend que les sio­
nistes, tout c o m m e les diffé­
rents impérialismcs voient 
d'un mauvais oeil la fin d'un 
conflit qui, s'il ne corres­
pondait en rien aux 'inté­
rêts des peuples libanais et 

palestiniens, leur permet­
taient d'augmenter leur em­
prise sur cette partie du 
monde. 

D'un côté les sionistes 
n'ont jamais cachés qu'ils 
auraient aimé voir la créa­
tion d'un i i M tampon» 
dans le sud-Liban, contrô­
lé par les phalangistes, Etat 
qui aurait pu entraver la 
juste lutte du peuple pales­
tinien pour reconquérir sa 
patrie. D'un autre côté, les 
impérialistes Yankee et les 
sociaux-impérialistes russes 
ont mis à plein cette guerre 
à profit pour tenter d'éten­
dre, par la livraison d'armes 
leur emprise sur les diver­
ses forces en présence. Il 
n'est un secret pour per­
sonne que les russes ont 
armé T O U T E S les parties 
en lutte, des phalangistes 
aux Syriens. 

On ne peut donc que 
se réjouir de voir qu'un 
début de règlement réel à 
cette guerre tout en restant, 
cependant vigilant car l'im­
périalisme n'a sûrement pas 
dit son dernier mot. 

Albanie 

Après le Vll« Congrès 

PREMIERE SESSION 
DU CC DU PTA 

Le nouveau Comité cen 
tral du Parti du travail 
d'albanie, qui a été élu 
dans l'après-midi du 6 no-

Finlande 

Les marxistes-léninistes dénoncent 
l'espionnage soviétique 

Les activités d'espionnage du social-
impérialisme russe en Finlande, sont dé­
noncées dans un récent article du jour­
nal finlandais «Lokakuu» (octobre), or­
gane des groupes marxistes-léninistes de 
Finlande. 

Depuis longtemps l'URSS recueillait 
des informations secrètes sur le com­
merce de la Finlande avec l'Ouest d'un 
haut fonctionnaire des douanes fin­
landais qui vient d'être arrêté. 

Cet espionnage économique a entrai 
né la perte de millions de marks dans le 
commerce extérieur de ce pays. 

A ce sujet, «Lokakuu» écrit no­
tamment : 

«Les dirigeants soviétiques qualifient 
les relations soviéto-fîn landaises 
d'"exemplaires". Mais en fait, elles 
sont un exemple de la politique dénuée 
de scrupules qu'applique une grande 
puissance impérialiste à l'égard d'un 
petit voisin.» 

«En se livrant à l'espionnage, l'Union 
soviétique a violé le traité d'amitié, de 

coopération et d'assistance mutuelle en­
tre les deux pays...». Les relations 
finlandosoviétiques apparaissent sous 
une étrange lumière. Des paroles creuses 
sur ['«amitié et la confiance» n'orit 
cessé d'être répétées dans des discours. 
Pourtant, de plus en plus nombreux 
sont les faits qui prouvent que l'Union 
soviétique exerce sans scrupules des 
pressions sur la Finlande et intervient 
dans ses affaires intérieures)». 

» L'intervention soviétique dans les 
affaires intérieures de la Finlande ne 
cesse de s'accentuer... Il ne faut pas 
céder à la pression du social-impéria­
lisme soviétique. Il convient de défen­
dre résolument l'auto-déterminauon na­
tionale de la Finlande.» 

Un éditorial de «Lokakuu» sur le 
mê m e sujet précise que les activités 
d'espionnage soviétiques dénoncées ré­
cemment en Finlande n'ont rien de nou­
veau. Des scandales similaires ont été 
révélés dans beaucoup d'autres pays et 
des espions soviétiques ont été expul­
sé! de plus de 40 pays de 1964 à 1974. 

vembre par le 7e Congrès 
du Parti, a tenu sa premiè­
re session pléniére et élu les 
membres et les membres 
suppléants de son bureau 
politique et ses secrétaires. 

Les résultats des élec­

tions sont les suivants : 

12 membres du Bu­
reau politique : Enver Hodja, 
Adil Carcani, Haki Toska, 
Hékuran Isai Hysm Kapo, 
Kadri Hazbiu, Manush Myf-
tiu, Mehmet Chehou, Pali 
Miska, Ramiz Alia. Rita 
Marko et Spiro Koleka. 

Les 5 membres sup­
pléants du Bureau politique : 
Lenka Cuko, Llambi Geg-
prifti, pilo Peristert. Qirjako 
Mihali et Simon Stefani. 

5 secrétaires du Comité 
central : Enver Hodja, Hé­
kuran Isai, Hysni Kapo, Ra-
miz Alia et Prokop Murra. 

Le premier secrétaire 
du Comité contrai : Envor 
Hodja. 

Le 7e Congrès du Parti 
a élu dans l'après-midi du 6 
novembre une commission 
centrale de contrôle et de 
révision du Parti composée 
de 21 membres. La commis­
sion a élu, de son côté, 

Pilo Peristeri comme son 
président. 

Timor-Oriental 
Le peuple déterminé 
à lutter jsqu'au bout 

Selon la radio de Timor-Est captée à Darwin, le 
peuple de Timor-Est est déterminé à combattre les agres­
seurs indonésiens dans une longue guêtre de guérrilia, 
jusqu'à la victoire finale. 

Alarcio Fernandes, ministre de l'Intérieur et de la 
Sécurité de la République démooatique de Timor-Est, 
a révélé que, dans la légion de Miavkatar-Suai, les forces 
du Fretilin ont tué le 2 novembre 20 soldats indonésiens 
dans une embuscade. Le 18 octobre déjà une contre-atta 
que du Fretilin avait porté de sérieux coups aux agresseurs. 

Le 15 octobie 34 soldats indonésiens étaient anéantis 
el un blindé détruit sur la route de Samé à Bétano. 

Le 5 nnvembie, les forces populaires ont déjà repris 
les villages de kohorem et de Fatumean. A u cours de l'atta­
que lancée contre un troisième village, elles ont capturé des 
armes automatiques et une grande quantité de munitions. 

Israël 
Plus de 100 000 grévistes 

Plus de 100 000 ouvriers, employés, ingénieurs, 
médecins, enseignants et pilotes se sont mis récemment 
en gtéve en Israël, pour protester contre la hausse des prix 
et réclamer de meilleurs salaires. Les grévistes représentent 
envnon 10 % des travailleurs salariés. 

Les trois ports de Haïra, Ashdod et Eilat, ont été 
paralysés par cette grève, ainsi que les écoles, 8 000 en­
seignants étant en grève. 

La semaine précédente, les ouvriers d'une usine de 
Tel Aviv ont séquestré les directeurs pendant 27 heures 
pour obtenir de meilleures conditions de travail. 

Ces grèves importantes sont dues à la déva'uation 
continue de la livre israélienne et à la récente diminution 
des subventions aHectées aux denrées alimentaires de 
première nécessité, diminution qui a provoqué, en une 
seule nuit, une hausse de 20 % des prix alimentaires. 

En Suède et aux Etats-Unis 
Les étudiants manifestent 
contre l'expulsion 
d'étudiants iraniens 
de France 

A Houston au Texas, plusieuis centaines d'étudiants 
iraniens ont manifesté maidi dernier devant l'ambassade 
de France, pour protester contre le fait que plusieurs de 
leuis camarades aient été airêtés en France et livrés à la 
police fasciste du shah. Des heurts violents avec la police 
américaine ont fait 5 blessés chez les flics, une centaine de 
manifestants ont été arrêtés. 

En Suède, 12 étudiants iraniens ont entamé une grève 
de la faim pour le m é m o motif. 

«Il n'existe aucune preuve que Nader Oskueeet Reza 
Takbiki aient tiré sur le diplomate» affirment les Iraniens 
en Suéde. «Nous soupçonnons une conspiration de la 
S A V A K (police secrète iranienne! et de la police française 
contre l'Organisation internationale des étudiants iraniens. 

Zimbabwe 
Héroines africaines 

Deux jeunes africaines, âgées de 18 et 24 ans, qui 
transportaient des aimes pour les guérilleros Zimbabwe 
ont été tuées récemment par les troupes lacistes, dans la 
ville de Chipinga, au Sud-Est du pays. 

C'est la première fois qu'un communiqué officiel 
du gouvernement rhodésien reconnait la présence de 
femmes parmi les guérilleros. Ces lemmes d'Afrique aus­
trale, c o m m e leurs sœurs des ex-colonies portugaises, sont 
pourtant d'ardentes patriotes. Elles se retrouvent aujour­
d'hui très nombreuses à tenir fermement le fusil en main" 
dans les rangs des combattants de la liberté. 
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nouvelles intérieures 

Budget 1977 

+ 3 9 % d e €rédits 
p o u r l a p o l i c e 

L'« Expansion u de ce 
mois-ci publie un tableau 
d'un grand intérêt Ce ta­
bleau donne la (dépenses 
d'équipement prévues au 
budget de 1977» an mil­
lions de francs ot en «varia-
ii.m par rapport a 1976». 
Nous ne (éprendrons pas 
ici tout les chiffres du ta­
bleau, mais 4 nous parais 
Mnt particulièrement M 
gnrf icairfs : 

Pourquoi la justice, le 
travail et l'environnement 
direz-vous ? Parce que dans 
ces trois secteurs le Prési­
dent de la République lui 
mê m e est intervenu directe­

ment pour impulser des «ré 

formes», et il a tenté de 
prouver a plusieurs reprise* 
que cet secteurs lui tenaient 
a cœur : la Justice a cause 
des priions qu'il fallait trans 
former ; le Travail qu'il fal 
lait rendre «plus humain» et 
l'Environnement parce que 
Valéry Giscard d'Estaing a 
• à cceur de voir les Français 
•t notamment les prolétaires 
vivre dam un cadre de vie 
agièable* I 

Or. ces sommes déclarées 
au budget, par leur modicité 
1207 195 203 605 mil­
lions, soit â peine plus de 
quart du budget de limé 
- H'ui • et par l'importance 

des réductions qu'elles subi* -
sent, montrent a l'évidence 

que le gouvernement bour­
geois actuel se moque pas 
mal de ceux que sa |utiice 
un voie en prison, des condi 
lions dans lesquelles travail 
lent les ouvriers et du «cadre 
de vie» de la population la 
norieuse. 

Une chose par contre est 
ceitame, c'est que la bour­
geoisie, comme h son habi­
tude, va répondre aux justes 
revendications ouvrières et à 
la montée des luttes non par 
la satisfaction de ces justes 
revendications, mais par une 

Valeui 1**77 (en millions 
de lianes) 

Valeui 1**77 (en millions 
de lianes) 

Variation pai rappoit à 1976 
on francs conttantsl 

In relieur 2 290 plus 1 9 % 

Justice 207 moins 8 % 

1 ravail 195 moins 10 % 

1 nvironnemcnl 203 moins 19 % 

répression bien davantage 
accrue. Pensez donc, plus 

40 % par rapport à 1976, 
ça fait combien de C R S en 
plus ? Et 2 290 millions, en 
tout et pour tout, ça fait 
combien cl» flics et d'indics, 
combien de matraques, 

combien de travailleuis frap­
pés, piétines, injuriés 'Nous 
le saurons bien assez tôt 

Mars une chose est sûre, 
malgré tous ces discours 
mielleux à la T V et ailleurs, 
le gouvernement actuel et la 
bourgeoisie qu'il représente 
n'a plus qu'un seul but : ré­
primer et empêcher l'exten 
sion des luttes des travail­
leurs 

Une autre chose est non 
moins sùru : les travailleurs 
toujours plus unis, toujours 
plus nombreux, sauront re 
pousser les attaques de la 
bourgeoisie, m ê m e s> pour 
cela il faut se battre contre 
les matraques et autres ob­
jets sophistiqués et notre 
chère police 

Chalutiers russes 

DESTRUCTEURS DES FONDS MARINS 
ET NAVIRES PERDUS 

A la SEP-Bordeaux 

Depuis quelques mois, les pêcheurs des ports d u Nord Finistère 

se heurtent dans leur travail à la présence d'une flotillede chalutiers 

russes au large de l'île d'Ouessant. Jusqu'à présent, ces chalutiers se 

contentaient d'espionner les manoeuvres navales de la marine de 

yuerre de l'impérialisme français. Mais aujourd'hui ils sont devenus, 

pour les petits pécheurs côtiers. en plus de l'espionnage, un danger 

pour leur vie et pour leur travail. L'attitude criminelle et la destruc­

tion d'une zone de pèche qui assure déjà difficilement la survie des 

pécheurs d e la côte suscitent de violentes réactions chez les marins. 

Ces chalutiersdu social-impérialisme 
ne respectent aucune des lois de la navi­
gation maritime et bafouent ce que les 
pécheurs appellent la solidarité des tra­
vailleurs de la mer. 

Il y a deux mois, un pécheur de 
Lampaul Plouarzel qui posait ses ca­
siers devait, pour ne pas être coulé, 
faire une marche arriére en catastro­
phe Les chalutiers ne -semblent» pas 
l'avoir vu. Le lendemain, ce m ê m e pé­
cheur a retrouvé ses casiers détruits, et 
il a perdu tout le matériel qui assurait 
son «gagne-pain» Les pêcheurs de la 
cote assistent impuissants à la destruc­
tion systématique de leur lieu dépêche 
Ils voient 30 chalutiers russes péchant 
de front, méthode de pèche absurde 
dans cette zone, un véritable massacre. 
Les pêcheurs bretons savent que leurs 
camarades russes qui font cela agissent 
sous les ordres des sociaux-fascistes qui 
les encadrent sur leurs bateaux, que le 
but véritable des impérialistes russes 
n'est pas de pécher mais de pratiquer 
l'espionnage sous le couvert de la pè­
che. Les marins pécheurs soviétiquer 

sont encadrés et utilisés par les sociaux 
fascistes pour leurs préparatifs d'agres­
sion, chez eux aussi la révolte contre 
les nouveaux tsars doit gronder. La 
bourgeoisie française essaie d'étouffer 
l'affaire, de conserver l'esprit de «dé­
tente». Les petits pêcheurs saventqu'ils 
ne peuvent en aucun cas compter sur 
la bourgeoisie pour les défendre, mais 
ils savent aussi que U lutte est difficile 
s'ils ne réussissent pas à mobiliser les 
ouvriers et les petits paysans contre ce 
pillage. 

L E S C H A L U T I E R S R U S S E S 

N A V I R E S E S P I O N S 

Si ces chalutiers sont dans cette 
zone et viennent d'URSS pour pécher 
un si petit nombre de poissons, ce n'est 
pour personne dans la population locale 
un hasard. 

La bourgeoisie française et son 
armée font semblant de s'inquiéter de 
leseionnage de ces chalutiers, par 
exemple en envoyant des vedettes co-
tiéres pour «vérifier» la cargaison de 

ces bateaux, tout cela pour «calmer les 

esprits». 

La bourgeoisie veut faire apparaître 
c o m m e de «bonne guerre* cet espion 

nage en disant que c'est une pratique 
normale et que tous les pays en font 
de même. Mais les ouvriers, les petits 
paysans et les pécheurs savent que tout 
cela n'est pas un jeu innocent, que le 
port de Brest est un port de guerre et 
qu'il abrite les sous marins atomiques 
de l'impérialisme français, et c'est bien 
pour cela que les chalutiers russes «pè­
chent» dans cette zone La bourgeoisie 
a peur du peuple, elle ne veut pas que 
la classe ouvriéro prenne conscience 
que l'URSS n'est plus un pays socialiste 
elle prépare déjà sa soumission au so­
cial-impérialisme et, en m ê m e temps, 
accentue sa répression contre le peuple 
et particulièrement en Bretagne. 

Les faux communistes du PCF et 
leurs alliés préfèrent faire le silence sur 
cette affaire. Il est vrai qu'à part dé­
noncer les «bavures», c o m m e les hôpi­
taux psychiatriques en URSS, pour 
tenter de se démarquer de la politique 
fasciste des nouveaux tsars, ils ne peu­
vent sans se démasquer prendre position 
sur la présence et le rôle exact de ces 
chalutiers «socialistes» 

Les ouvriers, les petits paysans, tes 
pécheurs entrent en lutte tous les jours 
contre 1a bourgeoisie et commencent, 
m ê m e si c'est encore faible, à voir le 
vrai visage des défenseurs du Program 
m e commun. 

Le ministre 
de l'exploitation licencie 

2 délégués sur 3 
Rappelons les faits ; pour 

exister la réintcgialion d'un 
travailleur t F U I , qui taisait 
lonction de chel d'cuiiipe et 
qui avait retusc d'exécuter 
un m die qui lui pai.iissjit 
meilre en danger la sécurité 
de son équipe, les u avait leui s 
de la SEP Bordeaux avaient 
mené une dure lutte classe­
ront re classe pendant 4 
semaines. 

Malgré la trahison d'une 
section C G I . le blocus fait 
par les dirigeants de l'UD-
C F D T , ils avaient réussi à 
obtenir la solidarité de la 
population bordelaise. Mais 
le patron n'avait pas cédé el 
avait lente une nouvelle fuis 
d'écraser cette section com-
balive en prononçant 5 li­
cenciements et 1*. derniers 
avertissements avant licen­
ciement. 

L'inspection du travail 
• -•'il- i le licenciement, de » 
délégués qui furent léinté-
gres. 

Conscients de la trahison 
syndicale, les travailleuis rev 
teient à l'otfcnsive en coor­
donnant leur combal natio-
nalement avec les travailleurs 
des ( àblc> de Lyon, ceux de 
Sandeis, de Bwiigogm- elcc-
tionique, etc. 

Aujiiuidhui. le ministie 
du 1 ravail a annoncé deux 
licenciements sui trois. POUF 
quoi ! 

I) il laut d'abord noter 
que 1rs 2 licenciés sont des 

cadres, alors que le délégué 
III.uni.•nu est UN OUVI ICI . 
Ceci peut paraître à premiè­
re vue surprenant. Lu lait, il 
n'en est rien. La SLPemploie 
288 cadie», 281 techniciens, 
poui *68 ouvriers. L'unité 
cadres ouviieis a toujouis 
été réalisée au sein de la 
section syndicale, de nom­
breux cadics se battent au 
coude A coude avec les ou 
vriers sur les positions de 
classe de ces derniers. 

Cela esl paiticulièiemcni 
dangereux pour le patronal ; 
il lui fallait absolument briser 
cette unité et sanctionner 
les cadres qui n'accceptcni 
pas de jouci le rôle de 
chiens de garde du capital. 

2) cette décision a été 
prise 7 jouis après la décision 
du maintien de 2 délégués 
des tables de Lyon (HR 
N o 558) qui. elle-même, 
fait suite a l'annonce du 
maintien de* 8 délégués de 
Bourgogne électronique. Ce 
qui sigmlie que le gouverne-
meni change de lactique, 
qu'il est pièi a passer a 
l'offensive o> à tenter l'opé­
ration «nettoyage» qjeCey-
rac leclame à corps et à 
cris. 

Dès l'cmbauihe. lundi, 
les liavailleuis se sont léunis 
en A G , sui tous les centrai, 
afin dl voii ensemble c o m ­
ment ils vont organiser la 
riposte Une affaire à suivre. 

Communiqué de la section CFDT 

de la SEP-Bordeaux 

«La section C F D T de la SEP Boideaux commune 
que : A la SEP (société européenne de Production), la 
répression suit son cours. Après un conflit en mai 
1976 provoqué par un premier licenciement abusif, la 
direction avait annoncé 2C sanctions : 15 «derniers 
avertissements» ot 5 licenciements dont 3 délégués 
C F D T . Pour ces derniers le Comité d'établissement 
a rejeté les licenciements à l'unanimité et l'Inspec­
teur du travail a également refusé. Le patron a donc 
fait un recours hiérarchique au ministre du travail 
pour obtenir ces licenciements. Le ministre a répondu 
hier 9 novembre ; 

Pour 2 délégués sur 3. il casse la décision de l'Ins­
pecteur du travail et autorise les licenciements. Pour 
le 3e, il maintient la décision de l'Inspecteur du tra­
vail. Le fait que la décision soit partagée n'est qu'une 
grosse ficelle destinée à faire croire que les dossiers 
sont examinés «sérieusement» et cas par cas. 

En fait les 3 affaires sont identiques. A travers le 
licenciement des délégués, c'ost le droit de grève et 
d'organisation des travailleurs qui sont remises en cau­
se. Devant la gravité de cette décision, les sections 
syndicales de la SEP tiennent à informer la popula­
tion et appellent l'ensemble du personnel è des assem­
blées générales lundi matin à l'embauche sur les 3 
centres.» 

Le calendrier 1977 de l'Humanité rouge est disponi­
ble à partir de celte semaine. La formule est enrichie 
par rapport à colle de l'année dernière. Nous deman­
dons à tous nos camarades de prévoir une diffusion 
la plus large possible de cet outil politique, qui sera 
vendu au prix de souscription de 10F minimum. 
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Dans une entreprise du bâtiment 

Les premiers pas de la lutte 
classe contre classe 

N o u s publions ci après u n article d'une lectrice 

d u journal, sympathisante d e traiche date d u mar­

xisme-léninisme. L'intérêt d'un tel article, c'est de 

montrer qu'il demeure encore d e nombreuses entre­

prises o ù la forme m ê m e la plus élémentaire d e la 

lutte des classes, la lutte syndicale, n'existe pas de 

manière consciente. Il montre aussi c o m m e n t , en 

sachant tenir compte des situations particulières 

qui se présentent, en sachant tenir c o m p t e des si­

gnes de mécontentement dispersés, individuels, dans 

Il m'a paru intéressant de 
décrire ce qui s'est passé cet 
te année dans l'entreprise 
qui m'emploie, entreprise 
où jamais aucune lutte n'a­
vait été m ô m e ébauchée, où 
la direction régnait en maî­
tre absolu, sous des appa­
rences de paternalisme. 

Avril 1976 : on commen­
ce à parlerdes nouvelles clas 
sifications dans les .travaux 
publics et le bâtiment. 

Mai 1976 : réunion d'in­
formation du personnel ; 
la direction assure que les 
employés E T A M sont bien 
classés et qu'à de très rares 
cas particuliers, il pourrait 
y avoir un déclassement. 

Dans les 8 joursqui suivent, 
le personnel reçoit indivi­
duellement sa qualification. 

C'est une bombe : les 3/4 
des employés sont déclassés 
La raison, non avouée, bien 
sûr. mais tout de m ê m e évi­
dente, est que, du fait de la 
création d'un échelon sup 
plémentaire à tous les pos­
tes de travail, la majorité a 
dégringolé d'un échelon : la 
secrétaire sténo-dactylo 2è 
échelon se voit attribuer le 
1er échelon, etc. . ce qui est 
moins évident pour tous, 
c'est que ce reclassement vi­
se à retarder, voire m ê m e 
bloquer toute promotion 

donc 
chie. 

à favoriser la hiér.n 

Malgré ce déclasse 
ment, quasi total, la protes­
tation reste timide. O n pré­
fère aller en parler à son chef 
de service, plutôt qu'écrire, 
et surtout pas au directeur 
de toute manière. 

AUX EDITIONS 
DU CENTENAIRE 

POUR ETUDIER 
LES CLASSIQUES 
DU MARXISME LENINISME 
Irirtê sur llmptrlaliime. sladt suprême Mu upluilima 

L'IMPERIALISME 
AUJOURD'HUI 

laila traduit du diirwli al édité par 

EE l O O 

Disponible aux librairies : 

- Les Herbes sauvages, 70, rue de Belleville 75020 Paris. 

-La Force du L ivre, 33, rue R. L eynaud 69001 L ypn. 

ou, par correspondance, à : 

- £-100,24, rue Philippe-de-Girard 75010 Paris. 

les masses et en osant prendre des initiatives, o n 

peut transformer la situation, créer u n rapport de 

forces différent. 

Pour atteindre notre objectif stratégique, qui est 

la révolution prolétarienne, il faut aussi tenir compte 

d e ces faits et savoir les fusionner avec d'autres 

pour entraîner la classe ouvrière et les masses à l'ac­

tion dans tous las domaines contre la bourgeoisie, 

d e droite o u de «gauche». 

Bien sûr 1 Le pas à fran­
chir est grand, puisque jus­
qu'à mai 76, jamais rien 
n'avait été fait. Seules quel­
ques personnes envoient une 
lettre recommandée avec ac­
cusé de réception à la direc 
tion pour expliquer leur mé­
contentement. La direction 
refuse de comprendre le 
point de vue des travailleurs 
qui patient de déclassifica­
tion et, en face d'eux, on 
réplique par un grand expo­
sé sur les salaires 

De plus, il n'y a pas de 
syndicat dans l'entreprise 
Les élections de délégués 
du personnel arrivent. Elles 
ont lieu sans étiquette syn­
dicale. Cependant, un petit 
noyau décide de créer une 
section syndicale. Quel syn­
dicat choisir 7 Après discus­
sion, on opte pour un seul 
syndicat, la C G T . et tous les 
intéressés se mettent d'ac­
cord pour tout mettre en 
oeuvre pour la défense des 
travailleurs. La section passe 
en 10 jours de 10 â 35 m e m • 

bres ; en octobre ils sont 62. 

La première réunion des 
délégués du personnel n'a­
boutit à rien. Le patron re­
fuse tout en bloc. Les em­
ployés, les ouvriersdiscutent 
sont mécontents Us déci­
dent de participer à la grève 
nationale du 7 octobre Les 
ouvriers surtout prennent 
conscience des réalités dans 
l'entreprise et répondent à 
la grève dans la proportion 
de 30 %. Les E T A M , habi­
tués à tout accepter, redou­
tent cet acte de «rébellion» 
et finalement travaillent sauf 
2 % d'entre eux. C'est tout 
de m ê m e un événement qui 
reste à inscnredans lesanna 
les de l'entreprise. Les gré­
vistes passent la journée à 
discuter dans le local syndi­
cal. 

O n tire les conclusions 
pour l'avenir. O n prépare le 
cahier de revendications 
pour la prochaine réunion 
des délégués. O n ose deman­
der, en plus des revendica­
tions précédentes qui n'ont 
pas abouti et qu'on remet â 
l'ordre du jour, le 13éme 
mois et la prime d'ancienne­
té, se promettant do faire 
grève si satisfaction n'est 
pas donnée ! La direction 
a telle senti cette menace ? 

Très certainement, car la 
leçon du 7 octobre a porté 
ses fruits dans l'entreprise et 
c'est pourquoi ce qu'elle 
avait refusé un mois avant, 
elle l'accepte à présent 1 

Elle accepte aussi de ren 
dre contractuellesdesprimes 
qu'elle enlevait ou augmen 
tait jusque là au grè de sa 
fantaisie. 

Cos résultats confirment, 
si besoin est, que rien ne 
s'acquiert sans luttes, que 
tout est fonction du rapport 
de forces. En 6 mois de 
temps, le pas franchi est 
énorme. Le personnel a com­
pris, à des degrés divers, 
qu'if faut s'organiser pour 
ne plus se laisser faire et ac 
cepter n'importe quoi de la 
part des patrons. 

Kleiner Terville (Moselle) 

On peut gagner contre 
les licenciements 

Kleiner A.D.A., c'est une entreprise de distribution de 
boisson, casse-croûte, pâtisserie, au niveau des usines, des 
grands magasins. 50 personnes y travaillent,dont une grande 
majorité de lemmes. Les salaires sont très bas, le travail est 
dur, pour certaines, par exemple, de 5 heures du m a t m à 13 
heures {samedi compris). 

Charly, le patron, a voulu se débarrasser de 2 travailleuses 
et du délégué C F D T , sous prétexte de la conjoncture défa­
vorable. S'il est vrai que la société Kleiner «ne coupe pas» à 
la crise, les travailleurs ont estimé qu'ils n'avaient pas à en 
faire les frais, et que, de plus, cette mesure visait en premier 
lieu le responsable de la section syndicale, ce qui voulait 
dire tous les travailleurs I 

Le patron ne veut rien savoir I Et bien, c'est la grève 1 Le 
I demain les boulangers des 4 heures se mettent en grève, 
puis, aux diverses prises de postes, tous les travailleurs et 
travailleuses se rassemblent et exigent la réintégration des 3 
travailleurs. 

Lesouvriersont un atout séneuxdans les mains, puisqu'ils 
sont seuls à pouvoir approvisionner les distributeurs de l'en­
semble des usines. Le patron arrive sur les lieux, les cheveux 
en bataille, et essaie d'isoler les travailleurs et travailleuses, 
menace, piomet, appelle au bon sens. Rien à faire, les ouvriers 
ne veulent qu'une seule chose ; la réintégration de leurs 3 
camarades et le paiement des heures de grève. Devant la dé-
termrnation de l'ensemble des travailleurs (euses). Charly a 
cédé à 9 humes : ils ont gagné sui toute la ligna I 

Cette victoire, certes modeste, est importante et mérite 
qu'on la porte à la connaissance des travailleurs, elle suit en 
droite ligne la victoire des ouvriers des Câbles do Lyon et de 
Bourgogne Electioniquc contre la répression. 

La section syndicale C F D T ne rep»ésentait, avant cette 
lutte, que 50 % des travailleurs. Aujourd'hui 95 % ont 
rejoint le syndicat, ce qui prouve que : on peut gagner contre 
les licenciements ; qu'il faut les refuser en bloc, et ne négo­
cier que pour la réintégration de unis : que la lutte classe 
contre classe redonne confiance aux travailleurs, les organise 
et leur permettra des succès plus grands encore ! 

U n mil'tant de l'HR (apiès une discussion 
avec un délégué C F D T de l'entiepnsel. 

Le NON aux licenciements 
de la DCH de l'«empire Bidermann» 
Le mercredi 20 octobre 1976 à 

10 h 30 du matin les 40 ouvriers de la 
«DC H » (atelier de la Draperie centrale 
d'Hénin-Beaumoni) décidaienl d'arrêter 
le travail et se rassemblaient dans la 
cour de l'entreprise Bidermann (600 
ouvriers) pour s'opposer à la décision 
de la direction de licencier 3 de leurs 
camarades de travail. (2 nouvelles re­
crues et un père de 4 enfants). 

Ils profitaient de la visite de Maurice 
Bidermann, le P D G , pour arrêter le chai • 
L.I iii.ni des camions en partance pour 
Valcnciennes, Orly et la Hongrie. Car 
en effet, cette usine est le centre de 
distribution des tissus de ('"Empire 
Bidermann», monopole français de la 
confection de costumes pour hommes ; 

11 comprend des usines a Valenciennes, 
Poix, Hénin, Marseille, le Havre, un siège 
commercial à Paris, plus toute une série 
d'usines en location en Yougoslavie, 
Hongrie, Colombie et en Grèce. Son 
siège principal est à New-York. 

Bidermann est ainsi à la tête de 
8 000 ouvriers, fournit les marques 
Yves-Saint -Laurenl, Don Roury et 
Bidermann en Amérique et en Europe. 

De plus il essaie aujourd'hui de se 
constituer le monopole de la confection 
pour dames et vient d'acheter une usine 
de 700 ouvrières à la Roche-sur-Yon 
pour commencer sa conquête. 

Les ouvriers de la D C H , conscients 
"du rôle stratégique de leur atelier, par 
leur arrêt de travail bloquaient les autres 
secteurs de production. Ils firent pres­
sion sur la direction et réclamèrent : 

— 1) La suppression immédiate des 
licenciements el le renvoi du directeur 
de la D C H considéré c o m m e responsa­
ble des licenciements (mauvaise répar­
tition du travail). 

Influencés par un délégué syndical 
C F D T , agent de maitrisc, ils propo­
saient de s'organiser sans nouvelle direc­
tion el de planifier eux-mêmes le travail 
de leur atelier. 

La direction, à chaque démarche de 
la C F D T , ne voulut d'abord rien enten­
dre, réclamant «Ta reprise du travail 
pour commencer, la discussion après». 

Les ouvriers reslèrenl dans la cour 
toute la journée, empêchant les m e m ­
bres de la direction d'approchei des 
camions de leur entrepôt. 

Voyant leur position dure, Bider­
mann à 16 h 30 finit par accepter cer­
taines revendications des ouvriers 

— 1) Il fît réintégrer 2 ouvriers sur 
les 3 (prélextant que le 3e avait com­
mis des fautes professionnelles.) 

— 2) Il renvoya le directeur de la 
D C H : le patron ne s'inquiète pas de 
perdre un cadre quand son bénéfice 
est menacé \ 

Cette lutte était importante pour les 
ouvriers de la D C H : c'était la première 
fois que tous les ouvriers prenaient 
d'eux-mêmes la décision de se mobiliser 
contre les licenciements et ce fut la 
démonstration éclatante que le patron, 
si puissant qu'il puisse paraître, n'est 
rien face à la détermination de tous les 
ouvriers qui n'acceptent aucune com­
promission.. 

Vive la lutte classe contre classé. 
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195 licenciements aux papeteries Bolloré (Sud-Finistère) 

Mais déjà la «gauche» a placé ses verrous 
Les Papettrics Bolloré 

comptent 3 usines, l'une 
à Troyes, les 2 autres 
dans le Sud-Finistère, avec 
950 ouvriers, à Scaè'r et à 
Ergué Gabéric (618 hom­
mes et 329 femmes). 

Les Papeteries Bolloré 
fabriqucnl spécialement un 
papier isolant utilisé dans 
l'industrie électrique (pour 
condensateurs...). C'est la 
seule entreprise du genre en 
France, la première en Eu­
rope el la 2è sur le plan 
mondial (après l'américaine 
Schweit/cr). Sa production 
est exportée à 80 % . 

Le profil n'augmente 
plus assez dans la phase 

actuelle aux yeux des ca­
pitalistes concernés. D'au­
tres industries papetières, 
devant une situation analo­
gue, se déplacent par exem­
ple des Landes en Afrique. 
La direction Bolloré suit 
une autre voie... pour l'ins­
tant. 

Premières mesures : le 
chômage partiel (32-33 heu­
res de moyenne hebdoma­
daire depuis le début de 
l'année). Ça va toujours pré­
parer le personnel à la 
ufatalité». Entre temps, la 
direction fait procéder à des 
études de postes pour éta­
blir les conditions de renta­
bilité optima. Fermeture du 

27 octobre au 2 novembre. 
El maintenant annonce (par 
la télévision) de 19S licen­
ciements : 108 à Scaèr et 
87 à Ergué-Gabéric. 

La «gauche» a déjà 

mis ses verrous... 

Une assemblée générale 
du peisonncl d'Ergué-Gabé-
ric a eu lieu le samedi 6 
novembre sur convocation 
des sections syndicales C G T 
et C F D T . 

Un ponte CGI-PCF du 
nom de Robin se produisit 
le premier au cours de cette 
assemblée générale. U n dis­
cours tout à fait décousu. 

qui prétendait «bien cerner 
la situation», mais qui ap­
portait peu d'éléments d'a­
nalyse. 

Par Contré, une prise de 
position très nette : après 
avoir mis en valeur à main­
tes reprises le rôle des 
«zélus de gauche» et leur 
piomptitudc à être auprès 
des travailleurs, à intervenir 
pour eux, il affirma vigou­
reusement que c'est l'action 
des travailleuis qui leur 
permettrait de s'opposer 
aux licenciements. Mais aus­
si vigoureusement il précisa : 
«Pas question d'occupation 
d'usine ni de grève illimitée: 
Toutes les occupations ou 
grèves longues qui ont eu 
lieu dans les papeteries ont 
été des échecs. Bolloré s'est 
préparé à une grève longue 
de votre part. Pas de réac­
tions spontanées et irréflé­
chies. C'est à vous bien sûr 
de prendre vos décisions, 
mais nous, on se doit 
d'éclairer les esprits.» 

Puis ce fut le tour du 
Conseiller général PS. Il 
fil état de ses réflexions 

LES DIFFICULTES 
DU DIVORCE EN FRANCE 

Un témoignage d'une travailleuse au chômage 
Je savais que pour divorcer, il fal 

lait environ 5 000 F. et prendre un 
avocat (conseil impératif donné par 
une avocate lors d'une consultation 
juridique gratuite au Palais de Justice). 

Ce renseignement pris, je cher 
chais alors comment trouver un avo 
cat moins onéreux (par l'intermé­
diaire d'amis et de relations) ; le 
résultat fut que j'étais insatisfaite 
mais décidée tout de m ê m e à divor­
cer coûte que coûte. Je précise que 
mon mari était d'accord pour divor­
cer rapidement et simplement- mais 
moins motivé que moi et pas du tout 
enclin à agir. Important : nous som­
mes séparés depuis 4 ans, nous n'a­
vons pas d'enfants, nous ne possé­
dons rien. 

Par un ami. j'eus connaissance de 
l'adresse de la «Boutique de Droit». 
Je m'y rendis. J'expliquai m o n cas : 
je voulais divorcer, qu'est-ce que je 
devais faire, quel était le prix «hon­
nête» d'un avocat ... 

«La Boutique de droit» m'encou­
ragea bien vite à rédiger moi-même 
ma requête de divorce, avec leur 
aide. A la «Boutique» se trouve un 
véritable dossier sur toutes les façons 
de divorcer. M o n mari ot moi choisî­
mes la solution A : adivorce sur de­
mande conjointe des époux». J'em­
portai le dossier, l'étudiai, et préparai 
la première requête, c'est à dire : la 
requête initiale, à laquelle je joignis 

les pièces nécessaires. En m ê m e temps 
je retournaideuxfois à la «Boutique» 
dont une avec mon mari, et je déci­
dai d'aller le plus loin possible dans 
cette affaire sans l'assistance d'un 
avocat. Nous nous étions mariés 
facilement, donc nous devions di­
vorcer facilement. Il n'y a pas de 
conflit, donc pas besoin d'avocat. 
Le divorce par consentement mufueJ 
ne nécessite aucune intervention de 
l'avocat par définition m ê m e . 

Donc, m a requête fut déposée 
(sans mentionner le nom d'un avo 
cat) au Tribunal de Paris, le 16 juin 
1976. Nous arrivâmes au palais le 
matin vers 10 h., au B R A , ensuite au 
bureau 530 {secrétariat greffe), qui 
était fermé ; nous y retournâmes 
vers 14 h. O n expliqua à l'employé 
qui n'avait pas l'air de comprendre, 
que nous déposions nous-méme 
notre requête, sans avocat. Il nous 
répondit d'aller au bureau des af 
faites matrimoniales, où un autre 
employé nous expliqua qu'il n'était 
pas possible de présenter un divorce 
sans avocat, qu'il avait des ordres. U 
téléphona tout de m ê m e à quelqu'un 
puis finit par insister en nous disant 
que, vraiment, ce. n'était pas permis 
de divorcer sans avocat. Néanmoins, 
il reconnut que la requête était bien 
faite, aussi bien établie que par un 
avocat M o n mari et moi protestâmes 
en nous appuyant sur les textes, à 
savoir : rien ne nous obligeait à pren­
dre un avocat, et il n'existait pas de 

textes nous interdisant de divorcer 
sans avocat. Nous insistâmes, mais 
sans résultat. 

O n décida alors d'aller voir le 
juge aux affaires matrimoniales, 
que la «Boutique de droit- nous 
avait conseillé d'aller voir au cas où 
nous aurions des difficultés. Madame 
le juge était débordée : des avocats 
entraient et sortaient sans cesse de 
son bureau. Je réussis à m e placer 
devant elle et à lui parler. Je lui ex­
pliquai donc que j'étais venue avec 
mon mari présenter notre requête 
conjointe en divorce, sans mention 
ner le nom d'un avocat et sans la pré­
sence d'un avocat. Elle parut très sur­
prise. Elle nous dit qu'il n'était pas 
possible de ne pas prendre d'avocat. 
Plusieurs robes noires à cravates blan­
ches m'écoutaient, indignées et pous­
sèrent des exclamations... 

M o n mari et moi partîmes. 

Nous entendons poursuivre celte 
procédure avec le concours de la 
«Boutique de droit». Si nous avons 
pris un avocat, c'est celui de la .(Bou­
tique de droit» et parce que nous y 
sommes contraints. 

Ma conclusion est qu'une réforme 
du divorce a été faite, mais que l'accès 
au divorce est toujours aussi diffi­
cile. 

Notre requête "a donc été déposée 
par l'avocat de la „ Boutique de droit ». 
Nous avons déjà versé 700 F. pour 
frais de procédure. ! 

sur le fonctionnement des 
Comités d'entreprise, qui 
verra de sérieuses réformes 
sous les beaux jours de la 
«gauche» au pouvoir. Il alla 
aussi de son couplet : « la 
crise n'est pas fatale... il faut 
développer la consomma­
tion populaire et taxer les 
grosses fortunes» (aucune 
remise en cause du capitalis­
me). 

Enfin vint le tour du 
révisionniste Raincro, d'a­
bord faussement présenté 
c o m m e «élu de gauche», 
puis rétabli dans sa fonc­
tion de secrétaire fédéral 
du PCF. Il remercia les 
responsables syndicaux de 
l'avoir invité : «Le PCF 
est à vos côtés. Vous avez 
raison de lulter ; nous 
n'interviendrons en aucune 
façon dans vos décisions...» 

Et avec une totale assu­
rance : «Avec une autre 
société, il y aura possibilité 
de ne plus faire grève ; il ne 
sera plus nécessaire de se 
battre durement pour obte­
nir de meilleures conditions 
de vie... Le Programme com­
m u n peut répondre à tous 
les problèmes qui sont posés 
aujourd'hui... bientôt les 
partis de gauche seront ame­
nés à résoudre ces problè­
mes à la direction du pays, 
etc.» 

Et les travailleurs 

C'était la première as­
semblée générale des 450 
ouvriers-ouvrières de l'usine 
d'Ergué-Gahéric après Tan-
nonce des licenciements qui 

menacent 87 d'entre eux. 
D'emblée, le décor est plan-
lé. Voilà encore une lutte 
qui doit servir de faire-
valoir au Programme com­
mun. Pourquoi d'emblée les 

premières prises de paroles 
sont-elles accordées à ces 
marchands de bonbons à la 
gomme et non pas aux tra­
vailleurs eux-mem^s '. Poui-
quoi ne pas commencer par 
des assemblées généialcs par 
alelier ' Pourquoi pas une 
réunion entre femmes (35 % 
des femmes sont menacées 
de licenciement, contre 9 % 
des hommes et on dit 
très couramment que c'est 
moins grave de licencier une 
femme que de licencier un 
homme.) Mais non : les ou­
vriers et les ouvrières n'ont 
pas eu la parole. Le Pro­
gramme commun aura le 
premier et le dernier mot... 

La réunion était organi­
sée de façon à ce qu'il ne 
reste pas de temps pour la 
discussion ; l'heure de midi 
est impeiJtivc pour les m è ­
res de famille ; toute idée 
d'occupation était balayée 
sans débat, sans le moindre 
examen. 

Pourtant, dans les rangs 
des femmes, des questions 
surgissaient :«Et si un ca­
mion s'apprête à partir avec 
de la marchandise, est-ce 
qu'on a le droit de débrayer 
comme ça, loul d'un coup, 
et de le bloquer ?» 

La réunion était termi­
née. Les responsables syn­
dicaux et politiques se re­
trouvaient par petits grou­
pes où les mises en garde 
contre les «actions spon­
tanées et irréfléchies» al­
laient bon train. 

Dans la salle, les ouvriè­
res et les ouvriers restaient 
un peu plus perplexes enco­
re. Visiblement, ils n'avaient 
pas tous trouvé leur com­
pte... Ils feront un débraya­
ge de 2 heures et ils défile­
ront dans les rues de Quim-
per derrière les «zélus de 
gauche»... pour l'insunt. 

Correspondant H R 
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informations générales 

A l'approche du procès en appel des 25 étudiants 

nantais le 7 décembre à Rennes 

Le comité de soutien engage la 
riposte contre la loi anticasseur 

O n se souvient que. pen 
dant le puissant mouvement 
contre la reforme du second 
cycle de l'Univeisité, une 
importante manifestation 
avait marqué, le 12 mai à 
Nantes, la vigoureuse proies-
tation des étudiants contre 
la fermeture et I occupation 
par le flics de la faculté de 
droit. 

Cette manifestation, 
massive et combative, avait 
été violemment chargée pat 

Cour de sûreté de l'Etat et 
autres lois scélérates et jun 
dictions «d'exceptions. 

I) est urgent, n'est ce pas, 
d'habituer notre peuple au 
quadrillage policier, à ce 
que sur délation ou sur 
simple témoignage des flics, 
quiconque se trouve a un 
moment «indésirable- en 
un lieu «indésirable» soit 
condamné, ou emprisonné 
sans jugement, ou expulsé 
s'il a la peau brune 1 

peuple travailleur, et dans 
la mesure ou la lutte est 
clairement anticapitaliste et 
ne peut servir leurs intérêts 
bouiyeois. Us préfèrent dé* 
ployer toute leur énergie à 
d'autres activités 

Ainsi, que ce son sous 
l'étiquette UEC ou UNEF 
"renouvelée», on les voit 
maintenant multiplier les 
interventions devant les res­
taurants universitaires, sur 
tout ce que fe Programme 

Manifestation étudiante au printemps dernier contre la réforme du second svcle de l'uni­
versité. 

les CRS 11 s'en était sui 
vi 8b interpellations et 1a 
poursuite de 2b étudiants 
au titre de la loi anti-cas­
seurs, et sur plainte de la 
mairie. 

Relaxés mais pas 

pour longtemps 

Le 12 juillet, «au len 
demain encore chaud de la 
grève», ils étaient relaxés 
par le tribunal correctionnel 
de Nantes, sauf l'un d'eux 
condamné a un mois de pri 
son avec sursis et 3 0 0 F d'a­
mende sur témoignage plus 
que douteux des flics 

Mais l'Etal capitaliste, 
pressentant (a juste titre ! ) 
un développement général 
des luttes, pour y faire face 
ou tenter de l'enrayer, lient 
â mettre en vigueur son ap 
pareil répressif «de pointe* 
tel la loi anticasseurs ou la 

Pour les étudiants de 
Nantes aujourd'hui comme 
hier pour Romain Le Gai, 
c o m m e dans tous les cas où 
la bourgeoisie tente d'étouf-
fet sous sa répression la lut­
te politique ou revendicative 
anticapitaliste des travail 
leurs, la seule riposte c'est 
la mobilisation, l'action de 
masse classe contre classe. 

C'est ce qu'ont compris 
les étudiants en organisant 
leur comité de soutien et en 
préparant une large mobili 
sarion 

Des révisionnistes bien 
dans la ligne 

commun donnera S U étu­
diants (merci ') et aussi 
sur la répression (mais en 
Allemagne, bien sûr I) 

Les étudiants quant à 
eux font peu de cas de leurs 
discours ; l'altitude des ré 
vmonnistes dans la lutte 
d'avant l'été, en particu­
lier au sujet des 2b incul­
pations, les a quelque peu 
instruits. 

Un professeur, membre 
du PCF n'a t il pas lui-
même envoyé un étudiant 
en Conseil de discipline 
pour avoir voulu empêcher 
le déroulement d'un cxa< 
men ! 

Il ne faut pas s'étonner 
après cela que la C G T 
ait lui bande à part et ne 
se soit pas associée aux 
protestations contre la ré­
pression an ti -étudiante 1 

Mobiliser les étudiants 

Ainsi les étudiants se 
sont donnés avec ce comité 
de soutien (auquel pariici 
pent aussi des enseignants, 
des éducateurs, etc), une 
arme pour conduire par eux-
mêmes leur mouvement et 
éviter la «récupération». 
Voilà une excellente chose ' 

Mais cette autonomie est 
relative et nécessitera, pour 

être préservée, une giande 
vigilance. 

Les révisionnistes ont 
leurs représentants dans le 
comité, en roccurence les 
organisations trotskystes tel­
les la Ligue et Révolution, 
qui y développent un cou 
rant visant à accrocher le 
comité à la traîne de fin• 
lersyndicale à le priver 
d'initiative, et a le sou­
mettre en fin de compte 
aux «forces de gauche» 

Nous aurons à reparler 
de ce procès, c o m m e d'au­
tres dans la région liés a 
d'autres affaires : éduca­
teurs de? Dervallieres, pay­
sans de Cheix-en-Reilz erc 

Voici l'appel du comité 
de sou lien auquel nous invi­
tons nos lecteurs à répondre 

qu'ont très bien 
emont les révi-

C'est ce 
compris 
sionnistes. 

En candidats déclarés au 
sauvetage du capitalisme et 
à l'encadrement -avec une 
main de fer» de tout le 

T A R I F S D ' A B O N N E M E N T S 
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d'une mandes-
en pleine grève 

Les 25 étudiants inculpés lors 
tation le 12 mai dernier à Nantes, 
étudiante, passent nn appel a Rennes le 7 décembre 
prochain ; 

Le contexte dan» lequel ce procès se tient est 
différent de celui dans lequel se tenait le premier 
procès au lendemain encore chaud rte la grève natio­
nale des étudiants. 

Le pouvoir compte la dessus pour frapper, et 
frapper fort...lcf les derniers procès du m é m o ty 
pe en France) 

Nous devons lui faire échec... Nous devons ex 
primer massivement notre soutien aux 25 étudiants 
arbitrairement choisis pour boucs émisse ires du 
pouvoir. 

Le comité de soutien lance à cette tin un appel 

- 1) pour que soit popularisée partout, et en par 
ticulier dans les facultés, la riposte que nous enga 
geons 

N B ; nous allons sortir un dossier rie coupures de 
presse (écrire a «comité de soutien aux étudiants in­
culpés- Librairie 71 rue J.Jaurès 44- Nantes) 

— 2Ï un soutien financier nous est absolument 

inderpemable et... urgent. 
Pour notamment : a) payer les avocats 

b) les Irais de popularisation 
Itracts, affiches...) 

e) proaniser un gala de soutien 
d) etc, d'autes projets de popu 

laniation. 

IL FAUT ETUDIER 
L'ECONOMIE 
POLITIQUE 

Les «Editions du Centenaire» ont publié au 

mois de septembre dernier le l o m e I du manuel 

portant sur les «Connaissances de base de l'écono­

mie politique)). C e d o c u m e n t précieux nous vienl 

du Parti frère chinois. Dans le but d'inviter nos lec­

teurs À étudier ce do c u m e n t , nous publions sur plu­

sieurs numéros de larges extraits du chapitre 1, qui 

définil clairement l'objet de l'économie politique. 

L'économie politique 
touche aux intérêts 1rs plus 
réels, les plus vitaux de 
chaque classe et tombe so­
ciales. Elle aboi de les pro­
blèmes les plus aigus el les 
plus acharnés de la lutte de 
classes. L'économie politi­
que maixiste tout c o m m e la 
philoMiphti marxiste déclair 
ouvertement qu'elle esi au 
service de la publique piolé-
tarienne. L'économie politi­
que est une science de la 
iutte de classes. 

L'économie politique 
est la base théorique 

de la ligne fondamentale 
définie par le parti 

L'économie politique 
maixiste ni appaïue en mê­
m e temps que le piulela-
riat moderne, né avec les 
gigantesque* forces piodtu 
tives de la grande indus­
trie. Marx lui-même a parti­
cipé à la pratique de la lut­
te de classes de l'époque en 
utilisant le matérialisme dia­
lectique révolutionnaire et 
en disséquant d'une manie-
ic approfondie la société 
capitaliste. Marx a dévoilé le 
secret de l'exploitation des 
ouvriers par les capitalistes 
el a montré scientifique­
ment les contradictions exis­
tant enlre la socialisation 
de la production et la pro­
priété privée capitaliste. Ces 
contradictions se manifes­
tent sur le plan des rap­
ports de classes sous la 
forme de l'antagonisme aigu 
entre le proléiarial el la 
bourgeoisie. 

Au fur ei à mesuir que 
se développent les contra­
dictions dans la société ca­
pitaliste, la force du prolé­
tariat, fossoyeur du systè­
m e capitaliste, s'accruit. 

*/ 'heure de la propriété 

capitaliste a sonné. Ies e\: 

pinpriaieuis sont u leui 

tour expropriés.» (II). 
. 

I 
De là cette conclusion' 

révolutionnaire et sciemi* 

fique : le système (apn.i-
liste doit nécessairement 
étie remplacé par le systtV' 
me socialislc, la diclaturé de11 

la bouigeoisie doit néces­
sairement èlre remplacée 
par la dictature du proie 
larial. rSJ .Muix conclu! à 
la transi oi mal ion inévitable 
de la sociélè capitaliste en 
société sot ialisle, t 'est entiè­
rement et exclusivement à 
porta de* lois éionomit/ues 
du mouvement de la société 
moderne." (12). 

Ainsi, l'économie politi­
que marxiste devient, avec 
la philosophie marxiste et la 
théorie du socialisme scien­
tifique, la base théorique de 
la ligne fondamentale défi­
nie par le parti du proléta­
riat. Sur la h iscihi'ur îqtie du 
marxisme, dans les condi­
tions du capitalisme, les 
dirigeants de la révolution 
prolétarienne oni élahoié 
la ligne politique fondamen­
tale du paru du prolétariat, 
c'est à dite la prise du pou 
voit politique par la vio­
lence révolutionnaire: Ils in­
diquaient que le prolélaiial 
doil luttei pour renverser 
entièrement la bourgeoisie 
el toutes les classes exploi 
leuses, i ••ii.pl.un la dicta tu-
•e de la bouigeoisie par la . 
dicialuie du proléiarial, le 
capitalisme par le socialis­
m e , et linalemeni téaliser 
le communisme. 

(A suivie) 

(11} M e n t : «Le capi 

tell, ES, Livre 1, 1.3, p.20b 

< L 2 J : I - - ' : 'Karl Marx», 
EP.p.36. 

ta P O U R C O R R E S P O N D R E 
P A R T E L E P H O N E : 6 0 7 2 3 75 

Quelques indications pour une bonne utilisa­

tion du répondeui automatique : 

1) L'enregistrement dure au m a x i m u m 6 mi­

nutes pour chaque communication ; 

2) Il ne faut pas s'arrêter de parler plus de 10 

secondes ; 

3) Il faut parler à voix suffisamment élevée et 

bien en face du microphone. 

http://%e2%96%a0%e2%96%a0ii.pl
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culturel 

Réponse à une lettre de lecteurs lillois (2) 

Molière fait-il partie de 
notre héritage culturel 

révolutionnaire ? 
Deuxième argument de 

no* lecteur* : Molière n'a 
pa critique à tond ta reli­
gion. Il n'a lait que l'égia-
ligner aujourd'hui on te 
trouve tes critiques dans 
bien des œuvres bourgeoises. 

Oui , aujourd'hui ! 
i m m.] cela ne joue plus 
aucun rôle révolutionnaire 
Mais a l'époque de Molière, 
l'Eglise était le principal 
pilier du système féodal 
Et c'est comme telle que 
Molière l'a dénoncée. Et 
l'Eglise ne lui a pas pardon­
né. Aujourd'hui nous de­
vons nous en prendre es­
sentiellement à d'autres 
choses. Mais il n'empêche 
que Molière reste un grand 
exemple de courage révolu-
tiiMiiuiie sur ce point éga­
lement 

M O L I E R E ET S O N 

E P O Q U E 

3e argument : Molière 
tntique la médecine mais 
ne propose pas ce que de­
vrait être une vraie méde­
cine. Il ne développe donc 
rien de positif. 

Il ne faut pas oublier 
qu'à une époque donnée 
le plus grand des «génies» 
ne peut proposer de solu­
tions plus avancées que 
qu'est en mesure d'offrir 
la classe la plus avancée 
elle-même de l'époque. O n 
ne peut donc reprocher à 
Molière de ne pas préco­
niser la solution socialiste 
d'une médecine au service 
du peuple. Une telle solu­
tion représente l'union de 
la dictature du prolétariat et 
du progrés des sciences mé­
diévales. Aucune de ces 
deux choses n'était possi­
ble a l'époque de Molière 
Encore une fois pourtant 
Molière proposait une so­
lution an i if coda te : la Né-
ture. Face aux élucubrations 
théologiques ou magiques 
dont relevait alors la méde­
cine, une telle position, 
m ê m e si elle est aujour­
d'hui très insuffisante, était 
matérialiste, faisant table ra­
se du (atras médiéval. 

4e argument :A cause du 
parti pris de comique les 
«exploiteurs» ne sont jamais 
antipathiques. Une telle po-
I -niilr : 

sition est très subjective et 
on peut citer bien des gens 
qui trouvent l'Avare, ou le 
Bourgeois gentilhomme très 
antipathiques. De toute fa­
çon le fait de les ridicu­
liser les remet à leur juste 
place. Les héros ridicules 

sont toujours ceux qui don 
nent d a m les mœurs féo­
dales et ceux qui s'y op­
posent ne sont, eux, jamais 
ridiculisés. Répétons d'autic 
pan qu'a l'époque de Moliè­
re les héros de théâtre 
membres de la bourgeoisie 
ne pouvaient en aucun 
cas être ressentis c o m m e 
des exploiteurs par Molière, 
ni par personne d'autre 
L'exploitation c'était la 
féodalité. Un bourgeois n'é 
tait senti comme exploiteur 
que s'il se rangeait sur les 
positions de la société féo­
dale. 

M O L I E R E A U J O U R D ' H U I 

5e argument : On étudie 
Molière dans nos classes pat­
te qu 'Il développe une idéo 
logie de relus de l'affronte­
ment de classe selon laque/le 
on Unit tou/ouis par s'en 
sortir avei un peu d'aslute 
sans avoir besoin de faire 
la révolution. 

Molière certes, ne pensait 
gueie .i la révolution. Qui 
donc y pensait à son épo­
que ? Il y avait tout au 
plus quelques embryons d'u­
topies irréalisables dans les 
icvolles paysannes antiféo-
dalcs. Molière suivait la voie 
de la bourgeoisie progressis­
te. Il recréait sur son 
théâtre des situations typi­
ques de la société féodale 
de son temps et il lui 
offrait une issue théorique 
différente, progressiste, non 
féodale, bourgeoise en un 
mot ( non-prolétarienne 
certes). Ce qui nous donne, 
à nous, le sentiment que 
tout s'arunge c'est que les 
dénouements de Molière ré­
pondent â des situations de­
venues exceptionnelles au­
jourd'hui, dans l'ensemble 
de la société capitaliste et 
que ses solutions sont jus­
tement la situation ordinaire 
pour nous. Mais à l'époque 
les situations du théâtre de 
Molière étaient courantes 
alors que ses dénouements 
étaient nouveaux et auda­
cieux. C'est pour cela que la 
bourgeoisie aujourd'hui 
peut faire étudier Molière 
a l'école sans grand danger 
a la condition expresse de 
ne pas le replacer dans le 
cadre des luttes politiques 
et idéologiques de son 
temps. El quand les révolu­
tionnaires eux-mêmes ou­
blient cette condition ex­
presse, ils entrent dans le jeu 
de la bourgeoisie en lui 
abandonnant Molière tout 
entier. 

Les problêmes que nous 
avons à résoudre sont diffé­
rents aujourd'hui. Mais les 

artistes progressistes peu­
vent liés bien faite c o m m e 
Molière : .recréer les situa­
tions typiques causées par 
l'exploitation capitaliste et 
impérialiste et lui offrir des 
denouemrnts nouveaux, au 
dacicux, non plus bour­
geois mais socialistes. Avec 
la connaissance du proces­
sus historique et du sens de 
l'histoire qui caractérisent 
le marxisme-léninisme nous 
sommes en mesure de voir 
et de tirer profit du théâ­
tre de Molière. 

Nos lecteurs lillois con­
cluent en disant qu'ils se 
méfiaient d'autant plus du 
ihéàire de Molière que les 
meneurs en scène bourgeois 
l'accomodcnt à toutes les 
sauces, modernistes, freu­
diennes, etc, qu'ils en (ont 
des représentations esthéti-
untes et antipopulaires. 

C'est pour nous au contrai­
re une raison de plus de 
croire que Molière les gène; 

Conformément au principe 
bourgeois on fera tout et 
n'importe quoi avec Molière 
sauf de mettre en lumwrr 
son rôle progressiste sous le 
règne de Louis XIV. 

Après tout ils agissent 
de la m ê m e façon avec B. 
BnKht, écrivain socialiste, 
ça n'est pas pour autanl 
que nous le répudions. Au 
contraire... c'est bon signe. 
Ils en ont peur. 

A la télévision 
du 16 au 22 novembre 

F R 3 
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20 h 30 

Cinéma 16 
A u bout d u C o m p t e 

Film T V dont la diffu 
sion avait été différée en rai­
son du passage, au m ê m e 
i.oment sur TF1, du match 
Saint Etienne Eindhoven 

L'histoire : un patron 
d'une usine métallo - qui 
se conduit c o m m e il it 
doit : licenciements et ré­
pression pour les ouvriers 
a la suite d'une fusion avec 
une multinationale US, se 
retrouve licencié à son tour 
Sur une telle trame. Gérard 
Chouchan, l'auteur du film, 
présente les angoisses de ce 
P D G pour faire croire, com­
m e il le dit lui-même, qu'ails 
ne sont rien de plus qu'un 
ouvrier» C'est une réelle 
tentative de mystification 
que de prétendre mettre sur 
lé m ê m e pied d'égalité pa­
trons, cadres et ouvriers 1 

Alors que sur plus d'un 
million de chômeurs, les ca 
dres n'en comptent que 46 
mille 1 L'auteur prétend éga 
lement quefaceauxmultina-
tionales, le petit patronat et 
les cadres supérieurs sont du 
m ê m e côté que les ouvriers 1 

Une politique qui sent le 
Programme commun, non 7 

Comment peut-on prétendre 
défendie les intérêts des pa 
trons en m ê m e temps que 
ceux des ouvriers ? Mais voi 
là, Chouchan estime que la 
T V , financée par lespatrons, 

«peut être la voix de ceux 

LES CONTINUATEURS 
DE LA REVOLUTION 

CHINOISE 

TCHOUEN-MIAO 
Ht ,•..ni.i , ' - n i .I.I I'. Im 

premier film sur la Révolution Culturelle 

m ( ' « • M M fml wéem te n-ltm* 
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e F- Cklmc Imrt de la mort 
é» Prtiiéemt Ma* 
par C \ndrltm 

• \mr la iltuatlam aetmelle 
Cmlrn* 
par H Marrhitio 
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M U T U A L I T É 
M l M l I V W h É I ' 

Association des Amitiés Franco-Chinoises 
U me Uaurne Stpache T%014 Paru Tt\t? 46 

qui n en ont pasou ne savent 
pas bien exprimer leur souf-
france» Voilà pourquoi il 
veut faire parler lespatrons ! 

T F 1 

J E U D I 18 N O V E M B R E 

21 h 2 0 

L'événement 

Sur la Rhodésie 

L'organisation de mouve 
ments de Libération afri 
cains en Rhodésie (Zimba­
bwe) et en Afrique du Sud 
n'est pas un fait récent .elle 
a une histoire de dizaines 
d'années de luttes D'autre 
part, le rêve occidental sur 
l.i possibilité de •libéraliser» 
le régime raciste en élimi­
nant sesaspectslesplusabtr 
rants ou en assurant un déve­
loppement «égal» et séparé 
des communautés blanche 
et noire, s'est écroulé '. l'ex­
ploitation de la minorité 
blanche au pouvoir sur la 
majorité noire est en fait 
renforcée. Acculé par l'ac­
cession à l'indépendance 
d'Etats africains à ses fron­
tières et par un isolement re­
latif sur le plan international, 
le gouvernement rhodésien a 
• I M accepter la mascarade 
d'une conférence de Genève 
Mais celle-ci reste un accord 
entre puissances ùnpérialis 
tes , la lutte contre le racis 
m e et l'impérialisme se passe 
ailleurs : dans les maquis, 
dans les ghettos des villes 
Elle est en outre traversée 
par le problème de la lutte 
contre le social-impérialisme 
soviétique. Ce qui se passera 
dans ces pays revêt une im-

ponance capitale pour l'ave­
nir de la révolution en Afri 
que, et pour la défaite du 
capitalisme et de l'impéria­
lisme dans le monde. 

A 2 
J E U D I 18 N O V E M B R E 

20 h 30 

O n achève bien 
les chevaux 

(filmUS,1969) 

Ce film a été différé U 
devait déjà être diffusé k 23 
septembre dernier. 

Ce film américain se situe 
dans les années 30 après la 
crise mondiale du capitalis­
m e de 1929 où le chômage 
touche plusieurs millions 
d'Américains. 

La bourgeoisie, pour ca­
naliser cette révolte et diviier 
la classe ouvrière organise 
des «marathons de danse». 
Avec, à la fin, une prime 
pour les danseurs les plus 
endurants O n voit, par l'at­
trait que comportait ce gen­
re de • réjouissances» à quel 
point de misère économique 
et morale en étaient réduits 
les travailleurs Ce spectacle 
ravissait lagiande 
bourgeoisie qui, entre temps, 
envoyait ses . flics briser 
les grèves et tirer sur les 
manifestants. 

A cause d'un incident techm 
que. nous ne sommes pas en 
mesure de présenter toutes tes 
émissions et films A retenir pour 
la semaine du 16 au 22 novem 
lira 

Des lectrices écrivent 
Un feuilleton 
russe à la T.V. 

Ocpuis quelque* semaines, la télévision projette un leuil 
liton russe «Les ombres riispoiaiisent à midi». Ceci lait suite A 
des accords passés avec la télévision lusse el conespond A m m 
campagne orchestrées pai la bourgeoisie qui, poui respecter loi 
accords d'Helsinki sur la coopération et la détente, ouvre toutes 
grandes ses antennes à la piopagande du social-impérialisme 
russe (...) 

Oigne des studios d'Hollywood, le teuilleion a pour 
thème «L'amour dmge tout» Non pas l'amour du peuple mais 
un amour idéalisé, basé lui la tieauté physique des gens el les 
•coups de loudien Tout cela d'ailleurs dans le plus grand mépns 
des lemmes ! On les trouve IIBII«S, on les épouse ou on les viole... 

Mais surtout : voit-on un peuple qui, sous la direction de 
son parti, éditie le premier ttti de dictatuie du piolètauat ? 
Nullement. Dans le kolkho/e. c'est un homme providentiel qui 
assume toutes les (onctions, piend toutes les décisions, donne 
des ordres A un peuple amorphe, inorganisé, pouni d'mvidualis 
me. 

La direction du parti, l'organisation des masses, leurs 
luttes quotidiennes pour bâtir le socialisme, n'apparaissent 
jamais. De même, il n'esl (dînais question des grands dirigeants 
de la Révolution soviétique comme Lénine et Staline (...) 

C'est le pessimisme qui domine loujouis lorsqu'il faut 
taiie lace aux catastrophes neluielles (pluie, mauvaises récoltes) 
ou aux sabotages de la réaction qui se renforce dans le village 
sans être démasquée ni combattue (développement de la religion, 
attaques et calomnies individuelles). 

Ct film de propagande que la bourgeoisie russe déveise sur 
les masses populaires ne peut que développer l'individualisme, M 
pessimisme et donc peimettu A celte nouvelle bourgeoisie de 
maintenir sa dictature de type fasciste. 

Oes lectrices 
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1 Humanité Rouge 

UN TEMOIGNAGE DE PEKIN 
U n e lectrice de notre journal nous a fait parvenir la lettre ci-dessous, 

reçue d'un ami français, étudiant à Pékin. Elle porte u n vibrant témoi­

gnage de la mobilisation enthousiaste d u peuple chinois 

Je viens t'apporter, par cette let­

tre, d'excellentes nouvelles de la 

Chine révolutionnaire, o u plutôt les 

confirmer... 

C o m m e l'a dit le vétéran c o m m u ­

niste, le vieux Camarade W o u Teh, 

«le prolétariat a triomphé, le peuple 

a triomphé». 

D e cela je peux témoigner, car 

nous avons eu, c o m m e étudiants 

boursiers à l'Institut des Langues de 

Pékin, l'honneur et la joie de parti­

ciper aux manifestations massives 

d u peuple de la capitale ... et d'as­

sister à l'immense meeting qui a sui 

vi sur la place Tien A n M e n . 

D e u x semaines auparavant, le 7 

octobre, quand le Camarade H o u a 

K u o Feng a été élu Président du C o 

mité Central d u Parti communiste 

chinois, des affiches en gros carac­

tères sur fond rouge ont été collées 

partout dans notre école, dans les 

instituts voisins, les magasins, les 

postes, les usines, les rues de Pékin, 

etc ... pour saluer chaleureusement 

cette décision ... 

Toute cette période a été mar­

quée par des discussions et des lut­

tes intenses au sein du Parti. L'op­

position de la «Bande des quatre», 

Y a o , W a n g , Chiang et Chang à la 

présidence de H o u a K u o Feng et 

aux décisions prises par le Comité 

central a atteint u n e phase aiguë. 

« N o u s nous trouvions devant le dan­

ger réel de voir notre Parti dégéné­

rer en vrai Parti révisionniste et 

notre Etat changer de nature. Notre 

Parti connaissait un m o m e n t très 

difficile», explique W o u Teh. 

Parallèlement, les Agences d e 

presse internationales lançaient une 

offensive pour inverser le vrai et le 

faux, défendre le clan anti-parti des 

«quatre», en les présentant c o m m e 

les tenants de la ligne révolutionnai­

re, «gauchiste», contre les «droi 

tiers» soi-disant représentés par le 

Président H o u a K u o Feng. 

Mais, c o m m e le dit le Camarade 

W o u Teh, «la clique anti-parti 

s'étant aliénée tout soutien popu­

laire, elle était extrêmement isolée 

et fort vulnérable». 

U N E A T M O S P H E R E D E F E T E 

L e jeudi 2 2 au matin, des bande­

roles en gros caractères dénon­

çaient n o m m é m e n t le clan des 4 et 

des dizaines, des centaines d'étu­

diants et de travailleurs de notre 

école, dans des cars o u sur les bennes 

des camions partaient aussitôt m a ­

nifester dans Pékin. 

Quartier par quartier, unité après 

unité (car il faut bien continuer à 

assurer la production), u n million 

cinq cent mille personnes par jour 

ont défilé dans u n enthousiasme in­

descriptible, d u matin au soir, et ce 

pendant trois jours consécutifs. 

N o u s avons manifesté le vendredi 

2 3 pendant 2 heures dans une a m ­

biance de liesse populaire : pétards 

en série, marche rythmée par les 

tambours et les cymbales, drapeaux 

rouges et banderoles, fanions de 

toutes couleurs, portant des mots 

d'ordre, brandis par chacun. U n e at­

mosphère d e fête, la joie sur tous 

les visages, u n m i n i m u m d'organisa­

tion laissent place à la liberté d'ex 

pression la plus grande : danses tra­

ditionnelles en agitant des étoffes 

de couleur, u n m e m b r e de notre 

groupe se voit offrir les cymbales, 

etc... 

D E S M I L L I O N S D E P E R S O N N E S 

D A N S L A R U E 

N o u s avons ainsi remonté, en 

rangs serrés, avec nos professeurs 

chinois et les autres manifestants, 

l'immense avenue large de plusieurs 

dizaines de mètres, au son des chants 

révolutionnaires, tel «l'Orient 

rouge». Après la place Tien A n M e n 

o ù nous passons devant les immenses 

portraits de M a r x , Engels, Lénine, 

qu'un grand c o m b a t révolutionnaire 

est en cours) ... 

Plus nous approchons, plus nous 

s o m m e s nombreux, d'abord rivière, 

puis fleuve, puis océan. Arrivés face 

aux tribunes de Tien A n M e n , nous 

nous asseyons à m ê m e les dalles de 

la place, à côté des élèves de l'Ins­

titut des Minorités Nationales, des 

étudiants des universités Beido, 

Hsinghua ... Pendant des heures, le 

rassemblement d u million de per­

sonnes qui doit assister au meeting 

se poursuit. A midi o n m a n g e les 

crêpes, les galettes, les oeufs qu'on 

nous a remis le matin. O n discute, 

o n lit jusqu'à 15 h 15. Puis tout le 

m o n d e se lève. A ce m o m e n t , les 

drapeaux rouges dressés forment 

une véritable forêt. L'Orient rouge 

retentit et une formidable ovation 

salue les dirigeants d u Parti à la 

tribune principale de Tien A n M e n . 

Le Camarade W o u T e h prononce 

alors son discours d'une voix lente 

et puissante, coupé par des acclama­

tions enthousiastes. Des représen­

tants des ouvriers, des paysans pau­

vres, de l'APL et des Jeunes Gardes 

rouges d e Pékin prennent ensuite 

successivement la parole. Le meeting 

Staline et d u Président M a o , la m a 

nifestation continue dans les rues 

adjacentes. Dans toute la ville, dans 

la banlieue, près d e notre institut, 

o n croise durant ces 3 jours des cor­

tèges révolutionnaires, drapeaux et 

tambours en tête, lançant des mots 

d'ordre contre les 4 dirigeants révo­

qués. 

Plusieurs fois par jour, les camions 

et les cars reviennent dans notre é-

cole, (véritable « C o m m u n e univer­

sitaire», avec des étudiants chinois 

et étrangers, mais aussi u n magasin, 

une poste, un coiffeur, tout u n 

centre de travail «à portes ouvertes», 

tout près des c h a m p s , de la campa­

gne, dans la banlieue de Pékin) pour 

chercher de nouveaux manifestants. 

Samedi, o n nous annonce que le 

Comité Révolutionnaire de Pékin 

accepte notre participation augrand 

meeting politique d u lendemain. 

N o u s partons dès 9 heures (certains 

étudiants étrangers n'acceptent pas 

de venir sous prétexte qu'ils sont ici 

uniquement pour étudier le chinois, 

etc ... la lutte de classe est d'autant 

plus vive parmi les centaines de 

boursiers de tous pays qui sont ici, 

s'achève par des mots d'ordra. dont 

«vive le c o m m u n i s m e » , lancés par 

u n million de voix. Il est retransmis 

en direct par la radio et la télévi­

sion dans tout le pays. Puis c'est 

l'«Internationale» jouée en plein 

air par l'orchestre. La dispersion a 

lieu avec une rapidité surprenante, 

dans l'ordre, sans aucune bouscu­

lade. Des dizaines de milliers de 

personnes rejoignent, qui leur bicy­

clette, qui leur car. Sur des kilomè­

tres et sur plusieurs dizaines de 

mètres. !a rue est noire de m o n d e . 

Les hauts parleurs qui bordent la 

rue rythment la marche dans 

l'allégresse générale. 

Durant ces 4 jours, le peuple de 

Pékin a manifesté son enthousiasme, 

sa force et sa puissance, avec une 

discipline révolutionnaire qui n'ex­

clut pas l'aisance et la liberté d'im­

provisation la plus complète. 

C'est un formidable démenti in­

fligé à tous les journalistes et c o m ­

mentaires qui, ces jours derniers, 

ouvertement ou insidieusement,sou­

haitent que la Chine révolutionnaire 

change de couleur et qui apportent 

leur pierre à la réaction en semant 

le doute et la confusion dans l'es­

prit de leurs lecteurs. 

J'ai été scandalisé par certains ar­

ticles d u « M o n d e » n o t a m m e n t . Ces 

«informateurs» travaillent ici la 

main dans la main avec le milieu 

interlope des ambassades occiden 

taies et les étudiants étrangers les 

plus réactionnaires chargés de re­

cueillir les rumeurs (quand ils ne 

les forgent pas eux m ê m e s !) de 

lire et de photographier des 

«dazibaos», de questionner perfi­

dement les camarades chinois etc... 

c'est ainsi qu'ils cherchent à accré­

diter l'idée d'une «révolution de pa­

lais» où les masses sont passives et 

manipulées, qu'ils passent sous si­

lence ou déforment les principes de 

base d u Parti communiste (ligne de 

masse, centralisme démocratique, 

révocabilité des dirigeants e t c . ) , 

qu'ils inventent u n prétendu aban­

d o n de la critique du vent dévia­

tionniste de droite alors qu'elle 

est réaffirmée et poursuivie par­

tout et ainsi de suite... 

E n février, nous partirons peut-

être en Université. D'ici là nous au­

rons été aussi en «École à portes-

ouvertes» étudier et travailler avec 

les paysans et dans une usine. 

Accompagnés de nos «professeurs 

de type nouveau». Actuellement 

nous avons 4 heures de cours 

chaque matin, y compris éducation 

•physique, initiation au TaïJi-quan 

et travail manuel (quelle joie de 

réapprendre à manier une.pelle !) 

O n organise aussi pour nous des 

visites de Pékin (l'ancienne Cité in­

terdite, le M u s é e de l'Histoire de 

Chine...), de c o m m u n e s populaires, 

etc. N o u s avons été accueillis dans 

des maisons de paysans pauvres, 

nous nous s o m m e s assis sur le 

«kang»... Il y aurait beaucoup à ra­

conter car la Chine nouvelle est 

encore plus riche, plus belle, 

par sa gaité, sa santé révolutionnai­

re, que ce que nos connaissances 

u n peu livresques laissaient présager 

depuis la France. 

Il y a cependant un point dont je 

n'avais pas conscience et qui n'est 

peut-être pas toujours bien compris, 

c'est que la Chine est «un pays en 

voie de développement connaissant 

u n début de prospérité», un pays 

qui appartient au Tiers-monde. 

O n mesure mieux ici l'injustice 

d u système économique mondial 

imposé depuis des siècles par l'im­

périalisme, et dont seul le socialis­

m e permet de se libérer pour édifier 

u n pays vraiment indépendant et 

prospère. 

O n mesure ici le degré de sauva­

gerie des agressions répétées des 

puissances impérialistes coalisées, 

avant la libération. O n mesure la 

réalité concrète des mots «semi 

colonialisme», «semi-féodalisme». 

Mais l'essentiel est que la Chine 

poursuit son développement, c o m ­

ble les handicaps imposés par 

l'impérialisme et la réaction en 

suivant une voie nouvelle, radieuse 

d'avenir pour toute l'humanité, la 

voie du socialisme et d u c o m m u n i s ­

m e . 
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